Introduction
Le présent manifeste synthétise les principales revendications de la FEF à l’encontre du décret « paysage » porté par le ministre Marcourt et qui a pour objectif de réformer tant les structures de l’enseignement supérieur que l’organisation des études. 

Avant de les présenter une à une, il est important de revenir sur les divers constats et objectifs qui sous-tendent ce décret. Dans ces temps de compétitivité, de crise et de globalisation, la place d’un service public aussi essentiel que l’enseignement pose question : quelles sont véritablement ses missions ? Que voulons-nous comme enseignement ? 

Ce décret s’inscrit dans la lignée des conclusions de la table ronde de l’enseignement supérieur et de la déclaration de politique communautaire. Celles-ci avaient notamment mis en exergue l’importance d’offrir un enseignement de proximité réfléchi sur une base géographique. La FEF salue ce changement de perspective qui reconnaît que les réseaux ne sont plus aujourd’hui le reflet de notre société multiculturelle et l’importance en terme d’accessibilité que représente une offre de proximité.

La table ronde avait aussi pointé les effets pervers de la lutte concurrentielle stérile que se menaient les institutions et certaines fusions d’établissement uniquement guidées par quelques volontés de grandeur et les avantages financiers. La FEF reste persuadée qu’une des causes principales de ces effets est à rechercher dans le système de financement par enveloppe fermée, un système qui aujourd’hui a montré toutes ses limites. Néanmoins, la FEF s’inscrit pleinement dans la volonté d’accroître la coopération entre les institutions, tous types confondus. 

Une autre avancée certaine réside dans l’inclusion de tous les types d’enseignement qui permettra des collaborations intéressantes et une égalisation de traitement des étudiants. 

Pourtant tous ces objectifs louables ne peuvent occulter d’autres logiques qui transcendent ce décret et que la FEF ne peut partager.

En premier lieu, la perpétuation de mécanismes de sélection. Injuste et dommageable à long terme, la FEF enjoint les pouvoirs publics de se positionner contre toute forme de sélection. Notre société a tout à gagner à miser sur les différents outils d’aide à la réussite.

En deuxième lieu, le lien toujours plus fort que l’on souhaite tisser entre l’enseignement et le monde de l’entreprise. Si les ponts entre les deux mondes sont nombreux, la FEF dénonce les dangers en terme d'indépendance d'un enseignement qui risque de s’assujettir aux impératifs économiques régionaux. Non pas qu’elle diabolise ce dernier mais parce que la mission de l’enseignement est de former des citoyens critiques, au service de la société.  

Ces deux tendances ne sont que de mauvaises réponses au problème fondamental de financement dont souffre l’enseignement supérieur. La FEF souhaite rappeler ici qu’elle revendique un refinancement public de l’enseignement à hauteur de ses besoins et des missions qu’il remplit.

Pour ces divers motifs et malgré l'évolution positive qu'a connu le décret au fil des versions, la FEF ne peut cacher son inquiétude face à la vision de l’enseignement défendue par le ministre Marcourt. Selon elle, le ministre ne s'attaque pas aux véritables problèmes que connait l'enseignement supérieur. En portant les revendications suivantes, elle souhaite infléchir ces diverses tendances et faire de ce projet une véritable avancée en terme de qualité des études, une avancée au service des étudiants et in fine de toute la société.

La FEF a fait de sa priorité par rapport à ce décret : le renforcement de la qualité pour tous. Les 9 commandements suivants sont autant d’angles d’approches qui visent à améliorer la formation ou la vie des étudiants.
Pour augmenter la qualité pour tous, elle revendique : 
1) Le rejet de toute forme de sélection.

2) La mise en place de mécanismes d’aide à la réussite adaptés, stimulant et valorisés.

3) Le parcours de l'étudiant conçu autour d’un ensemble d’années d’études dont les conditions de réussite sont identiques à celles des cours composant le programme annuel de cet étudiant.
4) Des infrastructures et des services de qualité et accessibles à tous les étudiants.
5) Des modalités de paiement des frais d’inscription favorables à l'étudiant et minimisant l’impact de ceux-ci sur le budget des étudiants et de leurs familles.
6) Un enseignement au service de l’intérêt général. 
7) Un financement de l’enseignement à hauteur de ses besoins. 
8) Une participation réelle et effective des étudiants à l’organisation de l’enseignement.
9) L'inclusion de la démocratisation et du développement durable dans le nouveau paysage.
1. Le rejet de toute forme de sélection 
L’organisation d’un examen d’entrée dans toute branche de l’enseignement supérieur reviendrait à perpétuer le cycle des inégalités du secondaire dans l'enseignement supérieur. En effet, la Belgique compte parmi les trois enseignements secondaires les plus inégalitaires d’Europe
. Face à cette constatation, il nous paraît évident qu’une quelconque sélection à l’entrée de l’enseignement supérieur ne donne pas les mêmes chances aux individus issus de milieu plus défavorisé et/ou n'ayant pas bénéficié d'un enseignement secondaire les préparant aux mieux à l’entrée dans le supérieur. 

De plus, l’examen d’entrée comporte un effet dissuasif non-négligeable pour les étudiants hésitant à entamer ce type de cursus.

Les autres filières similaires vont aussi se retrouver « dévalorisées » par rapport au cursus bloqué par l'examen d'entrée : en effet, à défaut de pouvoir réussir dans leur premier choix, de nombreux étudiants vont se tourner vers des filières proches pour éviter l'examen d'entrée. 

Il existe aussi d’autres mécanismes indirects de sélections, comme le démontre le système actuel appliqué en médecine lors de la session de janvier. 

En effet, depuis cette année, les étudiants se trouvant en situation d’échec (moyenne inférieure à 12) peuvent se voir suggéré soit une réorientation ou un étalement, soit un étalement ou des remédiations au cours du second quadrimestre. 

De plus, la réforme mise en application cette année qui prévoit le passage de sept années à six, oblige la compression des cours, ce qui, dans beaucoup d’établissements, a été mal réalisé. Ceci a pour conséquence une augmentation importante de la quantité de matière qui doit être étudiée par l’étudiant.

Ainsi, un étudiant plongé dans le système universitaire depuis seulement quatre mois et  avec une compression des cours se voit obligé dès janvier et en cas d’échec, de se réorienter vers une autre filière.

Le nouveau système en médecine n’est rien de plus qu’une sélection  injustifiable dans le contexte de l’enseignement supérieur de la communauté française.
Revendications :
· Suite à l’hécatombe de la session de janvier en médecine de cette année, la FEF revendique la suppression de ce système de facto sélectif imposé aux étudiants de médecine de première génération. C’est-à-dire la suppression de l’obligation pour les étudiants ayant obtenu moins de 8/20 de moyenne à la session de janvier de devoir étaler leur première année.

· Afin d’éviter le spectre de la sélection planant sur tout test non-contraignant organisé avant la rentrée académique, nous demandons que le test d’aptitude non-contraignant soit organisé après la rentrée académique et s’accompagne obligatoirement de séances de remédiations effectives et/ou d’un accompagnement adapté afin d’aider l’étudiant à combler les lacunes mises en évidences par le test.

· Nous demandons aussi la suppression de l'obligation pour les étudiants de première génération (première année dans l'enseignement supérieur) de passer la totalité des examens prévus lors de la session de janvier.

Ce système est susceptible de mener, au fil du temps, à un système semblable à celui actuellement en place en médecine. En effet, l’obligation de passer tous les examens en janvier ne fut qu’une étape dans l’introduction du système de sélection mis en place aujourd’hui. 
2. La mise en place de mécanismes d’aide à la réussite adaptés, stimulant et valorisés.

Au vu des inégalités structurelles présentes dans l’enseignement secondaire, la FEF réaffirme l’importance cruciale de la mise en place de tels mécanismes. Elle porte en effet la conviction que nombre d’étudiants parfaitement capables souffrent aujourd’hui de ces différences de niveau et qu’il est du devoir de l’enseignement supérieur, dans un souci de démocratisation et de réelle égalité des chances, d’offrir un encadrement approprié et stimulant pour permettre à chaque étudiant d’atteindre les socles de compétence requis.

Dans cette optique, la FEF revendique fermement la mise en place de divers mécanismes afin d’inciter les étudiants à évaluer leurs lacunes le plus tôt possible et y pallier avant même la première session de janvier en étant pour cela encadrés et soutenus dans une dynamique positive. 
Revendications :
· Le système des passeports pour le bac qui a été pensé dans l’objectif d’aider l’étudiant à réussir dans sa filière et non de le réorienter. Accompagné d’un véritable coaching et totalement anonymes, ces épreuves ont le grand avantage d’être organisées après le début de l’année et n’ont donc pas comme effet pervers de décourager les étudiants.
· L’organisation d’examens blancs, début novembre, pour permettre à l’étudiant de se confronter aux conditions d’un réel examen. L’objectif est de démystifier les épreuves et de familiariser les étudiants avec les formes d’évaluation et de cotation.
Ces deux mécanismes nous semblent ici à mettre en lien : le passeport pour le bac serait pour l’étudiant l’occasion de cerner ses lacunes au niveau de ses compétences et connaissances de base directement après la rentrée. L’organisation d’examens blancs plus tard dans le quadrimestre (novembre) permettrait de son coté d’aider l’étudiant à évaluer sa première étude et sa méthode de travail avant d’être confronté à ses premiers examens de janvier. Ces deux volets d’évaluation « à blanc », organisés à des moments différents du premier quadrimestre pour l’étudiant de première génération, forment un ensemble diversifiés de méthodes qui visent le même objectif : aider l’étudiant à cerner ses faiblesses et à s’améliorer à travers un accompagnement personnalisé et stimulant. Ces deux étapes clefs seraient chaque fois, et il s’agit là d’une condition sine qua non pour la FEF, suivis par des séances de remédiation adaptée à chacun. 

· Pour clôturer la préparation de l’étudiant aux examens, la FEF revendique l’instauration de blocus dirigés au sein de chaque établissement pour offrir à tous un cadre propice à l’étude et un accompagnement méthodologique adéquat.
· L’obligation d’organiser avant chaque examen, durant la dernière semaine de cours ou le blocus, une séance de question-réponse ainsi que l’obligation de mettre en ligne des questionnaires d’examens corrigés. La première est déjà parfois organisée par certains professeurs mais n’est pas du tout systématique. Les examens corrigés ont quant à eux l’avantage de permettre à l’étudiant de voir les exemples de questions posées par le professeur ainsi que le type de réponse qu’il attend. Un questionnaire vierge rencontre en effet le premier objectif mais pas le second.

En plus de ces différents mécanismes qui se succèdent dans le temps, la FEF insiste sur les bénéfices retirés par l’étudiant de

· De la généralisation des supports de cours dont l'existence doit être obligatoire et dont le contenu doit être adéquat par rapport aux exigences de l'examen évaluant la matière en question. La mise en ligne des supports de cours obligatoires est aujourd’hui imparfaite et les obligations décrétales sont mal mises en application par les établissements, voire pas appliquées du tout. Il est indispensable de rendre ces acquis pour les étudiants effectifs.

· La mise en place d’un maximum de séances de monitorat dont les sujets sont proposés par l’enseignant sur base de son expérience ou par les étudiants. L’organisation de ces séances permettrait aux étudiants de prendre l’initiative de demander un retour sur une matière mal comprise. Cela systématiserait la communication étudiant-professeur et obligerait les délégués de cours à être attentifs aux demandes de leur auditoire. En cas d’absence de proposition de la part des étudiants, le professeur retrouverait alors toute latitude afin de revenir vers ses étudiants avec les points qu’il estime les plus difficiles.
· De coachings personnalisés permettant une réelle prise en compte de l’étudiant dans sa globalité. Trop d’étudiants sont en effet évalués de manière sporadique et isolée, sans qu’il ne soit possible de mettre en exergue des faiblesses globales d’ordre plus méthodologique.
· L’organisation de formation de méthodologie de travail et aux différents modes d’évaluation. Les modalités d’examens sont certes différentes selon chaque professeur et chaque matière visée, mais certains types de questionnaire ont des consignes générales communes, comme les questionnaires à choix multiples, vrai ou faux, questions ouvertes transversales, etc. L’étudiant confronté pour la première fois à ce type de questionnaire doit avoir en tête les éléments importants pour savoir comment répondre adéquatement à la question d’examen afin de mettre toutes les chances de son côté. Une bonne étude peut en effet être insuffisante si l’étudiant ne cerne pas bien les enjeux et les conséquences de sa réponse.
3. Le parcours de l'étudiant conçu autour d’un ensemble d’années d’études dont les conditions de réussite sont identiques à celles des cours composant le programme annuel de cet étudiant. 
La FEF soutient l’adoption de règles uniques de réussite, de dispense, de report et d’octroi de crédit pour tous les étudiants de l’enseignement supérieur. Cette position est justifiée par deux éléments. 

Premièrement, si les règles sont les mêmes dans toute la Communauté française, la vie des étudiants comme des professeurs en est grandement simplifiée. En effet, cela permet aux étudiants de connaître avec certitude les conditions de réussite, de dispense et de report quel que soit l’établissement et/ou la section dans lequel/laquelle ils s’inscrivent. 

Deuxièmement, en l’absence de règles uniformes, nombreux sont les étudiants qui, en toute bonne foi, ne sont pas correctement informés des règles de réussite qui s’appliquent à leur cursus. En conséquence, de nombreux étudiants sont induits en erreur, avec des conséquences importantes sur leur parcours d'étude. 
Revendications :

· La FEF revendique que, lorsque l'étudiant est en dernière année de son cycle (c’est-à-dire lorsque son programme personnel comporte suffisamment de crédits pour qu’en cas de réussite, il obtienne son diplôme), il puisse – si son programme personnel comporte moins de 60 crédits – s’inscrire à des cours du cycle supérieur sans que ces cours n’entrent en considération dans le calcul de sa moyenne. Il ne pourra pas être délibéré pour des enseignements relevant du 2e cycle tant qu’il n’aura pas obtenu son diplôme du 1er cycle.

· La FEF est favorable à ce que le niveau des points entre la moyenne de réussite générale d’une année académique et la réussite d’un cours soit uniformisé.
· La FEF propose qu'un socle minimal clair et contraignant soit imposé aux jurys afin d'uniformiser les pratiques de ceux-ci. Dans cette optique, la FEF propose de rendre obligatoire un système minimal de points de balance autorisés (càd des points inférieurs au seuil de réussite mais admis par le jury), tout en permettant (voire en incitant) au jury souverain d'aller au-delà du seuil ainsi établi, toujours à l’avantage de l’étudiant.
4. Des infrastructures et des services de qualité et accessibles à tous les étudiants.
Une des missions essentielles des pôles académiques consiste en la mutualisation des services aux étudiants pour offrir à chacun d’eux, quel que soit l’établissement ou le type d’enseignement dont  ils sont issus, les mêmes infrastructures et services. La FEF se félicite de cette volonté d’égalité. Néanmoins cette coordination ne peut en aucun cas se faire au détriment de la qualité des services offerts. Elle doit au contraire permettre un cadastre clair de l’ensemble des services et infrastructures disponibles et des manques réels à rencontrer. Tous les types d’enseignements doivent disposer d’infrastructures appropriées notamment des bâtiments fonctionnels, salubres, adaptés à la formation et équipés des technologies adéquates en suffisance.

La qualité englobe également certains aspects indirects liés aux études tels que les infrastructures sportives, la présence d’un restaurant académique pour tous et la possibilité d’accéder et d’organiser des activités extra-académiques et culturelles dans les établissements. 

Pour former au mieux les étudiants et pour promouvoir la réussite, il est essentiel que les étudiants soient encadrés et guidés en suffisance par du personnel enseignant qualifié, pédagogue et exigeant mais également par du personnel administratif, technique et ouvrier compétent. C’est la combinaison de toutes ces personnes en nombre suffisant qui garantira la qualité pour tous et non pour quelques-uns.

Plus particulièrement, la gestion des logements étudiants sera immanquablement un défi pour la majorité des pôles académiques. Il devient en effet urgent de régler les problèmes d’accessibilité au logement tant d’un point de vue financier qu’en termes de nombre total de chambres disponibles.
Revendications :

· L’Établissement d’un cadastre des manques et des surplus des services et infrastructures, et ce dans un délai de 6 mois après la création effective des pôles.

· La prise en charge par le pôle des manques rencontrés : les pôles devront y apporter des solutions rapides et efficaces.

· La création d’un organisme d’information et de centralisation des offres du logement étudiant au sein de chaque pôle avec l'élaboration d’un bail étudiant. Cet organisme remplirait trois fonctions :

· Il aurait comme mission d’informer les étudiants sur, entre autres, l’état du parc locatif local, sur leurs droits en tant qu’étudiant-locataire et sur les démarches pratiques pour augmenter les chances de trouver un logement accessible et de qualité. 

· Cette structure publique bénéficierait au locataire et au propriétaire qui seraient partiellement dispensés de rechercher respectivement un bailleur et un preneur. 

· Il assurerait un loyer garanti à tous les étudiants demandeurs aux prix les plus avantageux pour celui-ci
5. Des modalités de paiement des frais d’inscription favorables à l'étudiant et minimisant l’impact de ceux-ci sur le budget des étudiants et de leurs familles.
Le paiement des frais d’inscription se révèle souvent une dépense importante pour les étudiants et leur famille. Le fait de devoir acquitter ceux-ci en une fois, relativement rapidement après le début de l’année académique, sont autant d’éléments qui alourdissent inutilement leur effort budgétaire.

Dans le nouveau décret, les frais doivent être honorés pour le 4 janvier.  Aucun établissement ne peut exiger un paiement à une date plus avancée. Cette disposition constitue incontestablement une avancée par rapport au décret Bologne. Néanmoins la FEF note que le choix de la date du 4 janvier - c’est à dire juste après la période des fêtes - n’est pas la plus propice.

La FEF tient à rappeler que les aspects financiers liés aux études ne peuvent jamais être un obstacle à l’entreprise ou à la poursuite d’un programme d’études. 

Revendications :
· L’instauration décrétale d’un échelonnement du minerval : il s’agit d’instituer comme principe de base le paiement par tranches du minerval. Par exception au principe, l’étudiant ou sa famille pourrait honorer l’entièreté du montant lors du premier paiement. Cet échelonnement prendrait par exemple la forme suivante : paiement de 10% des frais pour le 31 octobre, 50 % pour le premier jour de la session et le 40 % restant 15 jours après réception des résultats de la session de janvier.

· La suppression des frais demandés pour présenter des examens en seconde session dès 2013.

6. Un enseignement au service de l’intérêt général.
La FEF s'oppose à toute marchandisation de l'enseignement. Elle ne partage pas la logique selon laquelle l'enseignement devrait être en adéquation avec les besoins du marché. En effet, le but premier de l'enseignement supérieur est de permettre l'émancipation des étudiants et de faire de ceux-ci des Citoyens Responsables, Actifs, Critiques et Solidaires. 

Revendications :

· La FEF dénonce le fait que le système de l’alternance soit intégré dans ce décret comme une pratique d’enseignement parmi d’autres, alors que les projets-pilotes portant sur ce système n'ont pas encore fait l’objet d’une évaluation.

· La FEF demande la suppression de la présence de membres du secteur économique dans le Conseil d'Orientation de l’ARES. A tout le moins, le nombre de représentants économiques doit être diminué et la parité au sein de cette représentation doit être double : il faut autant de représentants des organisations syndicales que des organisations patronales et autant de représentants du secteur non-marchand que du secteur marchand.
7. un financement de l’enseignement à hauteur de ses besoins
La réforme du paysage de l’enseignement supérieur n’aborde que trop peu le sujet du financement. Celui-ci est pourtant intimement lié à la définition des structures de l'enseignement. C'est l'alchimie entre la structure et son financement qui va déterminer la réalité de l’enseignement supérieur. Si le financement est un enjeu majeur, c'est parce qu'il influence directement la qualité de l'enseignement et la capacité des établissements à réussir la démocratisation. Actuellement, l'enseignement supérieur évolue dans le cadre d’un financement par enveloppe fermée. Plus les établissements attirent d'étudiants, plus ils reçoivent une part importante de l'enveloppe. Mais cette enveloppe, au lieu de grossir avec l'évolution du nombre d'étudiants, reste fixe, malgré l'augmentation du nombre d'étudiants des dernières décennies. Cette situation paradoxale entraîne un sous-financement généralisé des établissements d'enseignement supérieurs.

Face à ce manque de plus en plus criant, la FEF pense qu’il est important de doter l’enseignement des fonds nécessaires pour accomplir ses missions et offrir aux jeunes de fédération Wallonie-Bruxelles un enseignement de qualité et accessible à tous.
Revendications : 
· La FEF refuse de séparer les débats entre réforme du paysage et financement.

· La FEF demande que le financement des nouvelles structures créées par ce décret ne soit pas alloué au détriment du financement des missions d’enseignement.

· La FEF revendique un financement de l’enseignement à hauteur de ses besoins afin d’augmenter la qualité et la démocratisation. Cela doit passer selon elle par la suppression du système de financement par enveloppe fermée et un financement à hauteur de 7% du PIB dont 2% pour l’enseignement supérieur conformément aux recommandations européennes.

· La FEF insiste sur la mise en place d’une politique de financement ambitieuse des mécanismes d’aide à la réussite. Elle réaffirme l’importance d’un encadrement adéquat et d’un véritable programme d’accompagnement des étudiants de première génération avec une attention toute particulière pour les étudiants issus de milieux socio-culturels plus défavorisés.
8. Une participation réelle et effective des étudiants à l’organisation de l’enseignement

Permettre aux étudiants de participer à l’organisation de leur formation, notamment via une présence significative au sein des instances décisionnelles ou consultatives, permet de mieux  prendre en compte leurs besoins et d’augmenter ainsi la qualité.
Revendications :
· la FEF demande une présence des étudiants à hauteur d'au moins 20% dans chacun des organes créés par le décret (conseil d’orientation, commissions de l’ARES, organes des Zones académiques interpôles, AG des pôles etc.)

· Néanmoins, certains organes exigent une participation plus importante. Ainsi, la commission statuant sur les recours portés contre le refus d'inscription d'un étudiant doit être composée de manière paritaire. Il en est de même pour la commission sur la vie étudiante au sein de l'ARES et pour la Commission de concertation chargée d'établir la liste des frais appréciés au cout réel afférents aux biens et services fournis aux étudiants. En effet, ces trois commissions ont un impact direct sur la vie des étudiants et ont des compétences proches de celles du Conseil Social, qui est composé paritairement.

· La FEF se réjouit que la liste des supports de cours soit fixée par le Conseil Etudiant dans les Universités mais souhaite voir cette disposition élargie à tous les établissements supérieurs, quel que soit le type d'enseignement.
9. L'inclusion de la démocratisation et du développement durable dans le nouveau paysage.

La FEF trouve essentiel de ne pas limiter le nombre des commissions au sien de l’ARES à celle prévue aujourd’hui par le décret et revendique que la possibilité de créer de nouvelles commissions soit prévue par le décret. 
Revendications :
· Création d'une commission développement durable : Cette commission se chargerait de réfléchir et proposer des pistes sur la place du développement durable dans l’enseignement supérieur, dans la recherche fondamentale et appliquée, dans la mission de service à la société et dans le fonctionnement des établissements d’enseignement supérieur.
· La création d’une commission démocratisation
 : Cette commission se chargerait de produire des rapports quand à l’état de la démocratisation de l’enseignement supérieur ainsi que d’émettre des propositions et recommandations de pistes pour faire évoluer l’enseignement vers davantage de démocratisation. 
Conclusion
A travers ce manifeste, la FEF entend bien exercer toute l'influence possible sur la réforme du paysage de l'enseignement supérieur. Pour cela, elle se repose sur les valeurs qu'elle a toujours défendues. La qualité doit être le fil rouge traversant l'ensemble des réformes de l'enseignement supérieur. La FEF traduit toutes ces valeurs en des revendications concrètes qui devront se retrouver dans le décret final. 
�	 Selon l’OCDE


�	 La démocratisation est entendue comme la chance égale pour tout jeune de pouvoir accéder à l’enseignement supérieur quel que soit son background social ou économique.
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